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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA. 631/18



26 février 2018

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la séance extraordinaire sur la promotion et la protection 
des droits de la personne en milieu d’entreprise
tenue le 21 février 2018
La séance a été présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). La séance a été déclarée ouverte à 14 h 55.
Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Argentine, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Pérou, Uruguay et Venezuela.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante :

http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP_34387-02-21-2018.MP3 
· Ordre du jour
L’ordre du jour de la séance a été publié sous la cote CP/CAJP-3438/18 rev. 2.
/
· Allocution du Président de la CAJP

Le Président a souhaité la bienvenue aux Ambassadeurs, aux Représentants permanents des États membres, aux délégués, aux fonctionnaires du Secrétariat général et aux représentants des organismes spécialisés présents. Il a évoqué l’historique du thème faisant l’objet de cette séance, ainsi que les mandats confiés par l’Assemblée générale à la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et au Comité juridique interaméricain (CJI) sur l’étude et le rapport que ces deux organismes présenteront, respectivement, à la Commission à cette occasion. Il a conclu son allocution en remerciant le Département du droit international (DDI) et le Secrétariat exécutif de la CIDH pour leur soutien et leur collaboration en vue de cette séance et a précisé que les résultats de celle-ci seront intégrés au rapport que la CAJP remettra au Conseil permanent afin qu’ils soient ensuite soumis à l’attention de l’Assemblée générale lors de la prochaine séance ordinaire.
· Exposé de la CIDH, par le Bureau de la Rapporteure spéciale sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux
L’exposé du Dr Soledad García Muñoz, Rapporteure spéciale sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux de la CIDH, réalisé par vidéoconférence, peut être consulté dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.404/17.
· Présentation et examen du rapport élaboré par le CJI sur la question, par le Département du droit international (CJI/doc.522/17 rev. 2)
La présentation du Dr Magaly McLean, Agente juridique principale du DDI, peut être consultée dans le document portant la cote CP/CAJP/INF.409/17.
· Échange de pratiques nationales, dont la législation et la jurisprudence, ainsi que des initiatives multilatérales aux niveaux régional et international 
/
Les délégations du Mexique, du Chili, de l’Argentine, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica et du Brésil ont remercié le Président d’avoir convoqué la séance ainsi que le Dr García Muñoz, représentante de la CIDH, et le Dr McLean, représentante du CJI, pour leurs exposés.
Dans leurs interventions, les délégations ont toutes souligné l’importance du renforcement de la coordination entre les initiatives mondiales et interaméricaines pour traiter efficacement le thème faisant l’objet de la séance en mettant en relief l’importance des « Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme » des Nations Unies, une référence internationale dans ce domaine. Les délégations sont également intervenues pour faire part, entre autres, des développements juridiques et institutionnels en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans les entreprises de leur pays, en faisant référence, pour certaines d’entre elles, aux Plans nationaux d’action pour l’application des Principes directeurs cités précédemment.
À la fin des interventions, la Commission a décidé ce qui suit :
1. Prendre note de l’exposé de la Rapporteure spéciale sur les droits économiques, sociaux, culturels et environnementaux sur l’étude des normes interaméricaines en matière d’entreprise et de droits de la personne demandé à la CIDH conformément à la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) ;
2. Prendre également note de la présentation du DDI et du rapport « Régulation consciente et efficace des entreprises dans le domaine des droits de la personne » (CJI/doc.522/17 rev. 2) approuvé aux termes de la résolution CJI/RES. 232 (XCI-O/17) du CJI en application de la résolution AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) de l’Assemblée générale et accepter l’offre du CJI de poursuivre le travail sur le sujet si l’Assemblée générale le décide ;
3. Prendre note, en outre, des interventions faites par les délégations durant l’échange de pratiques nationales, dont la législation et la jurisprudence, ainsi que des initiatives multilatérales aux niveaux régional et international ;
4. Inviter les États membres à envisager l’application, le cas échéant, des recommandations formulées par le CJI dans le rapport présenté ;
5. Demander au DDI de diffuser le rapport du CJI et les normes internationales existant en matière d’entreprise et de droits de la personne et de donner suite au travail mené par le Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur les sociétés transnationales et autres entreprises commerciales en matière de droits de l'homme (OEIGWG en anglais) du Conseil des droits de l'homme des Nations Unies ;
6. Demander au Secrétariat aux questions juridiques d’élaborer, grâce au DDI, un compte rendu de rapporteur de cette séance extraordinaire, lequel sera intégré au rapport que la CAJP remettra au Conseil permanent conformément à l’article 32 de son Règlement afin qu’il soit ensuite remis à l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième séance ordinaire conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17).
Avant de lever la séance, le Président a demandé aux délégations de prendre note que le 15 mars prochain aura lieu la séance de travail extraordinaire de la CAJP pour le renforcement de la coopération avec la Cour pénale internationale conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2909 (XLVII-O/17).
En l’absence d’autres sujets à traiter, la réunion a été levée à 16 h 25.
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�.	Dont la structure et l’ordre chronologique ont été approuvés par la Commission lors de sa réunion du 2 novembre 2017. 


�.	Le compte rendu analytique des interventions faites par les États membres sous ce point de l’ordre du jour sera reflété dans le compte rendu du Rapporteur demandé au DDI. 





